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« Et je prévois que, si l’on ne réussit point avec le temps à fonder parmi nous l’empire paisible du plus grand nombre, nous arriverons tôt ou tard au pouvoir illimité d’un seul. »
Alexis de TOCQUEVILLE


I
SAVOIR
Quand le monde bascule

COMMENT EN SOMMES-NOUS ARRIVÉS LÀ ?
Trois crises
Longtemps la construction européenne a tenu de l’évidence. Elle apportait des bénéfices à chacun de ses membres. Elle représentait un horizon certes lointain, mais réconfortant, pour ses citoyens. Nous étions ensemble et à tout prendre, face à la marche du monde, mieux valait être ensemble que seuls, sans que nous sachions forcément bien expliquer pourquoi. Cette évidence est tombée en dix ans, sous le coup de trois crises. Aucune n’aurait suffi à elle seule à remettre en doute l’évidence européenne. Mais leur répétition a provoqué ce grand ébranlement politique que nous connaissons actuellement.
 
La première crise fut démocratique.
En 2005, la France et les Pays-Bas, deux États fondateurs, disaient « non » au projet de traité constitutionnel européen. Le travail de la constituante, dirigée par Valéry Giscard d’Estaing, avait été mené avec un sérieux exemplaire, en associant gouvernements et parlementaires. Pourtant les peuples ne virent pas ce que ce projet nouveau pouvait leur apporter de plus. Le sentiment l’emporta que, depuis des années, on leur imposait un élargissement et une intégration dont ils ne voulaient pas nécessairement. En 1992 déjà, il s’en était fallu de peu que le peuple français ne rejette la ratification du traité de Maastricht, auquel personne n’avait compris grand-chose. Il avait fallu toute la force de persuasion de François Mitterrand pour que le « oui » l’emporte, à quelque cinq cent mille voix près. Cette victoire sur le fil cachait une autre réalité : le poison du scepticisme était dans le fruit européen.
La crise démocratique ne vint pas du « non » de 2005, qui aurait même pu être salutaire ; elle vint de la réponse à ce « non ». Au lieu de chercher à comprendre le sens de ce vote inattendu, on le contourna en demandant aux représentants du peuple français de ratifier sous une forme allégée ce que le peuple venait de rejeter. Ce choix partait d’une intention louable : la France ne pouvait pas rester à l’écart du mouvement de consolidation des institutions européennes. Au final, il fut pris comme un coup de force. Il se retourna donc contre ses auteurs, contribuant à la perte de légitimité du projet européen.
En février 2008, comme député, je votai sans état d’âme la ratification du traité de Lisbonne. En décembre de la même année, Nicolas Sarkozy me nommait secrétaire d’État aux Affaires européennes. Il me fallut des mois pour comprendre que cette ratification, aux yeux de beaucoup de mes électeurs de l’Eure, tenait davantage de la forfaiture que du progrès démocratique. Un jour où je tenais une réunion publique dans ma circonscription, à Saint-André-de-l’Eure, un habitant de la commune à qui je demandais ce qu’il attendait du gouvernement en matière européenne me fit cette réponse abrupte : « Nous respecter et respecter notre vote. » Des mois plus tard, comme ministre de l’Agriculture, je devais à de multiples reprises entendre des paysans me reprocher ce qu’ils appelaient le déni de leur choix. De toute la population française, ces paysans étaient sans doute ceux pour qui l’Europe avait la réalité la plus tangible, sous la forme notamment des déclarations au titre de la politique agricole commune. Certains avaient voté « oui », d’autres « non », mais tous refusaient que le résultat du référendum de 2005 soit bafoué.
 
Le choc économique de 2008 ouvrit la deuxième crise.
Contrairement à la précédente, elle toucha toutes les nations européennes et pas seulement la France, raison pour laquelle son impact fut plus profond. Elle ne resta pas sans réponse. Durant deux ans, dans une improvisation totale, la Commission, les gouvernements et la Banque centrale multiplièrent les initiatives : plan de relance de deux cents milliards d’euros, plan de sauvetage du système financier de sept cents milliards d’euros, abaissement des taux directeurs, plan d’urgence pour la Grèce, règles prudentielles plus strictes pour les banques, création d’instruments de gestion de crise au sein de la zone euro, comme le fonds européen de stabilité financière. En quelques mois, en réponse à la panique boursière et aux difficultés des banques, la Commission et les États membres avaient pris plus de décisions économiques ou financières qu’en vingt ans ; des tabous étaient tombés ; des règles intangibles avaient volé en éclats.
Revers de la médaille : en échange de leur soutien, les gouvernements les plus orthodoxes exigèrent que les investisseurs privés supportent la majorité des pertes. Cette exigence devait apaiser les marchés ; elle provoqua leur nervosité. En octobre 2010, à Deauville, Angela Merkel et Nicolas Sarkozy instauraient un mécanisme européen de stabilité qui avait vocation à se substituer au fonds européen de stabilité financière. Disposant du statut de créancier senior, le mécanisme devait être remboursé en priorité en cas de restructuration de dette, au détriment des investisseurs privés. Sous la pression de ses partenaires les plus proches, le ministère des Finances allemand demanda en contrepartie de son soutien la restructuration automatique des dettes. Les taux bondirent et la crise se propagea. « It was a big mistake1 », répète souvent mon homologue irlandais dans les réunions des ministres des Finances de la zone euro, quand certains des ministres du Nord reviennent à la charge pour proposer des mécanismes similaires dans la zone euro renforcée.
La crise fut maîtrisée, mais à quel prix ? Le chômage atteignit des niveaux vertigineux en Espagne, au Portugal ou en Irlande, les salaires des fonctionnaires furent gelés ou réduits, produisant frustration et incompréhension, les inégalités augmentèrent entre les peuples européens. Les uns estimaient avoir trop fait pour des nations qui ne méritaient pas leur aide et qui auraient dû quitter la zone euro, comme la Grèce, les autres subirent de plein fouet la crise, enchaînant les plans de restructuration et avalant des potions de plus en plus amères.
2008 sonna le réveil brutal de la conscience économique européenne. Cette année décisive aura montré que la mondialisation des marchés était une réalité non négociable, que la courbe des taux pouvait faire plier des gouvernements démocratiquement élus et que, surtout, le continent européen ne disposait pas des instruments nécessaires pour protéger efficacement ses populations contre les revers de fortune bancaires ou financiers. De 2008 à 2012 environ, et jusque dans les derniers mois de 2018 pour la Grèce, les choix démocratiques furent remplacés par les décisions de cercles techniques, dans lesquels les nations en difficulté ne pouvaient que constater leur impuissance.
« 2008 was a financial crisis for you, it was a social crisis for us and above all, it was a political crisis for everybody2 », résume avec sa finesse coutumière le ministre grec, Euclide Tsakalotos. En période de tourmente financière, les créanciers comptent plus que les parlementaires, un gouvernement a le poids politique que lui donne sa situation financière, le FMI devient un interlocuteur régulier des chefs d’État et de gouvernement et les ministres des Finances de la zone euro, dans le secret de leurs délibérations, « behind closed doors » selon la terminologie de Bruxelles, prennent tous les mois ou toutes les semaines des décisions qui affectent la vie quotidienne de millions de personnes.
En ce sens, la crise de 2008 aura aussi été une crise politique : elle aura montré au grand jour la puissance des mécanismes financiers, la marge de manœuvre très étroite des gouvernements face aux marchés, la rapidité de la propagation du feu quand les instruments de réponse collectifs ne sont pas adaptés, la perte totale de souveraineté des nations lourdement endettées et dont les finances publiques ne sont pas correctement tenues. Elle aura donné le sentiment à certains peuples, les Grecs en particulier, que leur appartenance à la zone euro pouvait être remise en cause. En fin de compte, sous la pression de la France notamment, la solidarité aura joué, mais à des conditions exorbitantes, dans un climat de tension permanent et sans que toutes les conclusions soient tirées sur les origines de la crise, ou sur les réponses appropriées.
Mario Draghi, le président de la Banque centrale européenne, le répète dans tous les cercles et depuis des années, à raison : « I think we have not drawn all the conclusions from the 2008 crisis3. » Souvent il ajoute : « We don’t share the same assessment of the roots of the crisis, we don’t agree on the tools that might be the most efficient4. » Dix ans plus tard, nous discutons encore entre ministres européens des origines de la crise de 2008 et des erreurs commises dans la précipitation. Malgré mes efforts, je ne suis pas arrivé à convaincre certains de mes partenaires que la restructuration automatique des dettes pouvait être un remède pire que le mal. La plupart refusent toute idée de solidarité. Et faute de consensus sur le diagnostic, nous passons des heures à déterminer si la réduction des risques financiers, « risk reduction » dans notre jargon, doit précéder ou accompagner le partage de ces risques, « risk sharing ».
 
Troisième crise : la crise des migrants de 2015.
Des trois, elle aura sans doute été celle qui aura le plus frappé les esprits et laissé les traces les plus profondes dans les mémoires européennes. De la décision d’Angela Merkel en 2015 d’ouvrir ses frontières aux migrants en passant par son changement de pied quelques mois plus tard, de l’accord avec la Turquie à l’échec de la répartition des réfugiés proposée par la Commission, tous les rebondissements de cette tragédie humaine et politique auront montré une seule et unique chose : dès que nous touchons au cœur de la souveraineté nationale, nous touchons aussi les limites de la volonté commune européenne. En temps ordinaire, les États membres négocient entre eux, cherchent et trouvent des compromis, mais quand l’essentiel est en jeu, à savoir la défense de son territoire, un vent de panique se met à souffler et chacun se replie sous sa tente.
Les effets politiques de cette impuissance auront été ravageurs, quelles que soient les solutions qui furent apportées par la suite. On peut déplorer les provocations verbales de Matteo Salvini, mais elles n’auraient pas porté si trois ans plus tôt, l’Italie ne s’était pas sentie abandonnée par les autres nations européennes quand des milliers de migrants débarquaient sur ses côtes, à Lampedusa et ailleurs. On peut se lamenter devant les progrès des partis extrémistes partout en Europe, mais on peut aussi constater la logique imparable des peuples qui cherchent avant tout de la protection et, puisque les gouvernements traditionnels ou les instances européennes ne la leur donnent pas, se tournent vers les démagogues les plus offrants. La protection de leurs frontières, la protection de leur épargne, la protection de leur culture et de cette part de souveraineté dont ils sont les dépositaires par leur vote, une majorité des peuples ne les négociera jamais.
À tort ou à raison, depuis une décennie au moins, une majorité de ces mêmes peuples estime désormais que la faiblesse des réponses européennes à leurs inquiétudes met directement en péril leur vie quotidienne et les conditions de leur existence. Mieux vaut en prendre conscience maintenant, puisque les réalités migratoires ne changeront pas dans le siècle à venir.

1. « Cela a été une grande erreur. »

2. « 2008 a été une crise financière pour vous, une crise sociale pour nous et une crise politique pour tout le monde. »

3. « Je pense que nous n’avons pas tiré toutes les conclusions de la crise de 2008. »

4. « Nous ne partageons pas la même évaluation des racines de la crise, nous ne sommes pas d’accord sur les instruments les plus efficaces. »
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    L’Europe du vingt et unième siècle

    
      L’Europe peut disparaître. Non pas le marché unique, mais le projet politique. Jamais les forces d’éclatement n’ont été aussi fortes depuis le traité de Rome de 1957 : des tensions internes entre pays membres de l’Union européenne se font jour, alors que le Royaume-Uni a décidé de sortir de l’Union. Mais surtout, l’affrontement des États-Unis et de la Chine, dont la maîtrise des technologies et les forces financières nous surpassent, nous impose un choix radical entre une Europe souveraine et une Europe soumise.

      Il est donc temps que l’Europe affirme elle aussi sa puissance. Celle d’un continent riche de la diversité de ses nations, avec de véritables frontières. Une puissance technologique, qui favorise la création de champions industriels européens, capables de créer les emplois et d’assurer la formation des centaines de millions d’Européens. Une puissance au service de la paix, qui défend ses intérêts économiques et militaires, ses entreprises comme ses citoyens.

      L’Europe doit définir un projet politique et s’affirmer, au XXIe siècle, comme un nouvel empire.
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